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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté n° DDTM34 – 2018 – 07 – 09632
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel

pour une borne d’appel d’urgence située sur la commune de Valras-Plage et à son profit

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU La demande de la commune de Valras-Plage et les plans annexés du 18 avril 2018 , jugée complète
et régulière ;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU Le code de l'environnement ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif
à la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L’arrêté préfectoral n° 125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long du
littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2012-01-01912 du  13  janvier  2012,  portant  approbation  de  la
concession des plages naturelles situées sur le territoire de la commune de Valras-Plage ;

VU L’arrêté préfectoral n° DDTM34-2013-09-03438 du 02 septembre 2013, portant avenant n°1 au
cahier des charges de la concession des plages naturelles situées sur le territoire de la commune de
Valras-Plage ;

VU L’arrêté préfectoral n° DDTM34-2018-04-09414 du 26 avril 2018, donnant délégation de signature
à monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault  ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  202/2017 du  13  juillet  2017,  portant  délégation  de  signature  du  préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault  ;

VU L’avis favorable de la Délégation à la mer et au littoral – RCM du 21 juin 2018 ;

VU La décision du Trésorier Payeur Général de l’Hérault – Division Domaine du 14 juin 2018 ;

VU L’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 12 juin 2018 ;

VU  L’avis favorable du groupement de gendarmerie de l’Hérault du 01 juin 2018 ;
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VU L’avis conforme favorable du préfet maritime de la Méditerranée du 21 juin 2018 ;

VU L’avis favorable du service départemental d’incendie et de secours du 15 juin 2018 ;

VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune de Valras-Plage, notamment le PPRI ;

VU Le rapport du chef de l’unité CML en date du 05 juillet 2018 ;

CONSIDÉRANT : que le projet présenté par la commune de Valras-Plage, relatif à la mise en place d’une
borne d’appel d’urgence, n’est pas incompatible avec les activités maritimes exercées le long du littoral de
cette    commune ;

CONSIDÉRANT : que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires, relatives à la protection
de  l’environnement  et  compatible  avec  les  objectifs  de  conservation  des  milieux  aquatiques  des  zones
Natura  2000  « La  grande  maïre FR  910  1433 »  et « côtes  sableuses  de  l’infralittoral  languedocien
FR9102013 » ;

CONSIDÉRANT : que le projet est compatible avec les objectifs de conservation de la zone Natura 2000 « Est
et Sud de Béziers FR 9112022 » et de la ZNIEFF de type 1 « lido de la grande maïre 0000-3046 » ;

CONSIDÉRANT : que les aménagements prévus, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une  démarche  globale  de  protection,  aux fins  de garantir  un  usage  libre  et  gratuit  de  cet  espace,
d’améliorer pendant la saison estivale, l’accès aux services de secours, aux personnes à mobilité réduite et
aux usagers fréquentant la plage sur ce secteur en zone naturelle ;

CONSIDÉRANT : la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin ;

SUR PROPOSITION DU Délégué à la mer et au littoral de la DDTM 34.

ARRÊTE :

ARTICLE 1. OBJET DE L’AUTORISATION  
La commune de Valras-Plage, représentée par son maire en exercice monsieur Guy Combes, demeurant
allées Charles de Gaulle, BP n° 25, 34350 Valras-Plage,  est autorisée aux fins de sa demande, à occuper
temporairement une parcelle du domaine public maritime située sur la commune, lieu-dit «  les Orpellières »,
au droit de la parcelle cadastrée BA n°004.

Cette autorisation est accordée pour l’implantation d’une borne d’appel d’urgence afin d’assurer, pendant la
saison balnéaire, la sécurité des baignades et des activités nautiques dans la bande des 300 m.

Surface d’occupation du domaine public maritime     (cf. plan annexe):  

– une borne d’appel d’urgence autonome, implantée sur la plage des tellines située en rive gauche de
l’Orb, au droit de la parcelle cadastrée BA n° 004.

– cette structure démontable, posée sur 1 plot béton pendant la saison balnéaire, aura une emprise
de 0,25 m² (0,5 x 0,5).
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Le bénéficiaire ne pourra établir que  des installations provisoires et démontables qu’il supprimera sans
indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer par des tiers
des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de son autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

La  présente  autorisation  vaut  uniquement  autorisation  d’occuper  les  dépendances  du  domaine  public
maritime.  En  conséquence  de  quoi,  le  pétitionnaire  devra  obtenir  auprès  des  organismes  ou  services
compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.

ARTICLE 2. PROTECTION DU MILIEU  
Le bénéficiaire, suite à son engagement, ne pourra en aucun cas être à l’origine d’un déversement direct,
dans la dune, de produits polluants par ruissellement d’eaux pluviales. De même, aucun réseau d’eaux usées
ne  sera  implanté  dans  l’emprise  de  l’autorisation.  De  plus  la  commune  devra  prendre  les  mesures
d’évitement suivantes qui devront être mises en œuvre avant toute installation, repli de la borne d’appel
d’urgence et de son plot support ; La commune devra informer l’animateur du site Natura 2000 des dates
d’installation et de repli de ces équipements, elle s’assurera avec l’appui de l’animateur de l’absence de
nidification du Gravelot à collier interrompu avant l’installation de la borne, y compris le long des accès sur
la plage nécessaire à sa manutention. Elle balisera les secteurs à enjeux identifiés (faune, flore protégées)
avant toute intervention. Les engins dévolus à la mise en œuvre de la borne d’appel d’urgence ne sont pas
autorisés à circuler sur le cordon dunaire. Le cheminement des engins sera tenu éloigné du pied de dune. Le
plot béton, support de la structure, sera enlevé et déposé hors du DPM chaque année lors de l’enlèvement
des installations.

Ces procédures devront être répétées en fin de saison lors du repliement des installations.

ARTICLE 3. DURÉE  
La présente autorisation est accordée à titre provisoire, précaire et révocable sans indemnité pour une durée
de 5 (cinq) saisons à compter de la signature du présent arrêté.

L’exploitation de la borne d’appel d’urgence sera étendue du 15 juin au 15 septembre soit 3 mois.

En dehors de ces périodes et à l’expiration de l’autorisation, soit au plus tard le 15 septembre 2022, sauf
disposition contraire, les lieux devront être libres de toute occupation.

L’autorisation n’est pas renouvelable.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou partie,
pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent arrêté.

ARTICLE 4. SUPERFICIE AUTORISÉE  
La superficie occupée, (0,25 m²), conformément aux dispositions prévues à l’article 1 du présent arrêté et
sur le plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le bénéficiaire, à aucun autre usage
que celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou lois existants ou à intervenir
sur la matière.
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Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

Le périmètre du terrain occupé sera tracé et arrêté sur les lieux par un agent de l’administration, délégué à
cet effet, par la DDTM de l’Hérault.

Si le bénéficiaire commençait ses installations avant cette opération, ou si, en les exécutant, il dépassait le
périmètre qui lui aurait été tracé, il serait passible des pénalités édictées par les règlements de la grande
voirie pour les occupations illicites du domaine public. Après l’exécution des travaux, le recollement de
l’emplacement occupé, sera dressé par un agent de l’État.

Aucune piste carrossable ne sera aménagée jusqu’au point d’implantation de la borne d’appel d’urgence. La
commune devra apporter une solution alternative douce, en proposant soit la mise place de tapis géotextiles
pendant la saison supportant la circulation de véhicules, soit la mise à disposition un véhicule de secours ou
d’intervention adapté capable d’évoluer sur la plage si nécessaire.

Compte tenu de la sensibilité environnementale du site, le cheminement d’accès à la borne d’appel
d’urgence par un véhicule de secours, sera balisé pour tenir compte de l’éventuelle présence d’espèces
et flores protégées.

ARTICLE 5. MONTANT DE LA REDEVANCE  
La présente autorisation est délivrée à titre gratuit.

ARTICLE 6. SERVITUDES ET SANCTIONS  
La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de droits réels.

La partie maritime du site et du littoral est située à proximité d’une zone qui a fait  l’objet de minages
pendant la seconde guerre mondiale. À ce titre, les éventuels travaux d’aménagement devront prendre en
compte la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ce site n’est pas utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par les unités de la
marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.

Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;

– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

Les  installations  seront  conformes  aux  normes  françaises  en  vigueur  notamment  au  regard  des
caractéristiques générales des réseaux d’appels d’urgence.

Le pétitionnaire devra prendre les précautions d’usage afin d’éviter toute gêne pour les navigateurs sur le
plan d’eau et de ne pas créer de confusion avec le balisage maritime.
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ARTICLE 7. REMISE EN ÉTAT DES LIEUX  
Cette autorisation étant accordée à titre provisoire, précaire et toujours révocable, le bénéficiaire sera
tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune indemnité, sur la simple
notification d’une décision prononçant la résiliation de l’autorisation et en se conformant aux dispositions
de cette décision.

À la  cessation  de  la  présente  autorisation,  les  installations  réalisées,  visées  à  l’article  1 er devront  être
enlevées et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être acquitté de cette
obligation dans le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il pourra y être pourvu
d’office à ses frais et risques par l’administration.

Sans  préjudice  d’autres  dispositifs,  une  redevance  pour  occupation  sans  titre  sera  appliquée  comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime de la
remise des lieux en leur état initial, lequel pourra exiger la réalisation d’un constat contradictoire de remise
en  état  du  domaine  dans  un  délai  d’un  mois  après  réception  du  courrier ;  à  défaut  d’avoir  informé
l’administration,  toute  réparation de dégradation du domaine public  maritime incombera au titulaire  de
l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou partie,
ne  soient  pas  enlevées,  celles-ci  deviendront  la  propriété  de  l’État,  sans  que  ce  dernier  soit  tenu  au
versement d’une quelconque indemnité à ce titre.

Cette autorisation sera résiliée  de plein droit  dès  l’attribution de ces espaces au conservatoire du
littoral dans le cadre de sa stratégie d’intervention sur le DPM naturel.

ARTICLE 8. ACCÈS AU SITE  
Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder à tout moment sur la
zone, objet de la présente autorisation.

ARTICLE 9. RESPONSABILITÉ  
Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente autorisation. L’État
est dégagé de toute responsabilité liée à la destruction des installations autorisées, quelle qu’en soit la cause.

ARTICLE 10. DROITS DES TIERS  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 11. OBLIGATIONS  
Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité et la salubrité des lieux,
notamment l’évacuation des déchets. Il doit contracter une assurance couvrant sa responsabilité civile en
raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est admis à formuler aucune réclamation au
sujet de la consistance et des dispositions du terrain et des ouvrages existants qu’il est censé bien connaître.
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ARTICLE 12. IMPÔTS ET TAXES  
Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge de tous les impôts et
notamment de l’impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les
terrains, aménagements et installations quelles qu’en soient l’importance et la nature, qui seraient exploités
en vertu du présent arrêté.

ARTICLE 13. MODIFICATIONS  
Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires devront être,  au préalable,
communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se réserve la faculté de les
faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait d’office de l’autorisation.

ARTICLE 14. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Ampliation  du  présent  arrêté  publié  au  recueil  des  actes  administratifs,  sera  adressée  au  directeur
départemental des finances publiques du département de l’Hérault, au directeur départemental des territoires
et  de  la  mer  de  l’Hérault,  au  colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  du  département  de
l’Hérault, aux fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
finances publiques.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 09 juillet 2018

                      Le Préfet

         Pour le préfet de l'Hérault
                et par délégation,
       Le Directeur Départemental
        des Territoires et de la Mer

      Signé Matthieu GREGORY
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Autorisation d’Occupation Temporaire

Bénéficiaire : la commune de Valras-Plage
Lieu dit« site des Orpellières »

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 7/7
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté n°DDTM34 – 2018 – 07 – 09633
portant retrait d’une autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime

naturel pour un poste de secours situé sur la commune de Valras-Plage et à son profit.

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU La demande de la commune de Valras-Plage et les plans annexés du 18 avril 2018 , jugée complète
et régulière relative à la mise en place d’une borne d’appel d’urgence sur ce secteur de plage non
concédée ;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU Le code de l’environnement ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif
à la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L’arrêté préfectoral n° 125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long du
littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2012-01-01912 du  13  janvier  2012,  portant  approbation  de  la
concession des plages naturelles situées sur le territoire de la commune de Valras-Plage ;

VU L’arrêté préfectoral n° DDTM34-2013-09-03438 du 02 septembre 2013, portant avenant n°1 au
cahier des charges de la concession des plages naturelles situées sur le territoire de la commune de
Valras-Plage ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2017-05-08408  du  11  mai  2017,  portant  autorisation
d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel, par un poste de secours situé sur la
commune de Valras-Plage à son profit

VU L’arrêté préfectoral n° DDTM34-2018-04-09414 du 26 avril 2018, donnant délégation de signature
à monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault  ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  202/2017 du  13  juillet  2017,  portant  délégation  de  signature  du  préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault  ;

VU L’avis favorable de la délégation à la mer et au littoral – RCM du 21 juin 2018 relative à la mise
en place d’une borne d’appel d’urgence sur ce secteur de plage ;
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VU La décision du trésorier payeur général de l’Hérault – division domaine du 14 juin 2018 ;

VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune de Valras-Plage, notamment le PPRI ;

VU La note du chef de l’unité CML en date du 5 juillet 2018 ;

CONSIDÉRANT : que le projet présenté par la commune de Valras-Plage, relatif à la mise en place d’une
borne d’appel d’urgence, n’est pas incompatible avec les activités maritimes exercées le long du littoral de
cette    commune ;

CONSIDÉRANT : que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires, relatives à la protection
de  l’environnement  et  compatible  avec  les  objectifs  de  conservation  des  milieux  aquatiques  des  zones
Natura  2000  « La  grande  maïre FR  910  1433 »  et « côtes  sableuses  de  l’infralittoral  languedocien
FR9102013 » ;

CONSIDÉRANT : que le projet est compatible avec les objectifs de conservation de la zone Natura 2000 « Est
et Sud de Béziers FR 9112022 » et de la ZNIEFF de type 1 « lido de la grande maïre 0000-3046 » ;

CONSIDÉRANT : que les aménagements prévus, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une  démarche  globale  de  protection,  aux fins  de garantir  un  usage  libre  et  gratuit  de  cet  espace,
d’améliorer pendant la saison estivale, l’accès aux services de secours, aux personnes à mobilité réduite et
aux usagers fréquentant la plage sur ce secteur en zone naturelle ;

CONSIDÉRANT : la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin ;

SUR PROPOSITION DU Délégué à la mer et au littoral de la DDTM 34.

ARRÊTE :

ARTICLE 1. RESILIATION DE L’AUTORISATION  
L’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2017-05-08408  du  11  mai  2017,  portant  autorisation  d’occupation
temporaire  du  domaine  public  maritime  naturel,  par  un  poste  de  secours  situé  sur  la  commune  de
Valras-plage à son profit, est résilié à compter du 15 juin 2018 ;

ARTICLE 2. OBLIGATIONS  
À compter de cette date, les installations réalisées, visées à l’article 1 er auront été enlevées et les lieux remis
en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être acquitté de cette obligation, il  pourra y être
pourvu d’office à ses frais et risques par l’administration.

Sans  préjudice  d’autres  dispositifs,  une  redevance  pour  occupation  sans  titre  sera  appliquée  comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime de la
remise des lieux en leur état initial, lequel pourra exiger la réalisation d’un constat contradictoire de remise
en  état  du  domaine  dans  un  délai  d’un  mois  après  réception  du  courrier ;  à  défaut  d’avoir  informé
l’administration,  toute  réparation de dégradation du domaine public  maritime incombera au titulaire  de
l’autorisation.
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ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Ampliation  du  présent  arrêté  publié  au  recueil  des  actes  administratifs,  sera  adressée  au  directeur
départemental  des  finances  publiques  du  département  de  l’Hérault  et  au  directeur  départemental  des
territoires et de la mer de l’Hérault, aux fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
finances publiques.

Fait à Montpellier, le 09 juillet 2018

                      Le Préfet

         Pour le préfet de l'Hérault
                et par délégation,
       Le Directeur Départemental
        des Territoires et de la Mer

      Signé Matthieu GREGORY
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 

DECISION RELATIVE A LA LISTE DES PERSONNES DESIGNEES PAR LES
ORGANISATIONS SYNDICALES DE SALARIES ET LES ORGANISATIONS

REPRESENTATIVES D’EMPLOYEURS COMME MEMBRES DE L’OBSERVATOIRE
D’ANALYSE ET D’APPUI AU DIALOGUE SOCIAL ET A LA NEGOCIATION 

DE L’HERAULT
(Articles L 2234-5 R 2234-3 et R 2234-4 du code du travail)

Le responsable  de l’unité  départementale  de l’Hérault,  directeur  régional  adjoint  de  la  DIRECCTE
Occitanie,

VU les articles L 2234-4 à L 2234-7 et R 2234-1 à R 2234-4 du code du travail,
VU les désignations adressées à l’unité départementale de l’Hérault de la DIRECCTE Occitanie par les
organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d’employeurs, 

D E C I D E

Article 1 : 
Sont désignés titulaires et suppléants de l’observatoire 

Pour les organisations syndicales de salariés
Organisations syndicales Titulaires Suppléants

CGT M. Eric LACOSTE M. Serge RAGAZZACCI 
FO M. Gilbert FOUILHE M. Daniel OLEON
CFDT M. Rémy ROBERT 
CFTC Mme Sylviane ROUVREAU M. Jean-Marie BRIDIER
CGC M. Fabrice SALIBA Mme Marie-Catherine 

APOLLIS
UNSA Mme Valérie RAHMANI M. Norbert VACCARIZZI 

Pour les organisations professionnelles d’employeurs
Organisations professionnelles Titulaires Suppléants

MEDEF M. Jean-Yves DELEUZE M. Damien EUZET
CPME Mme Patricia MARTIN M. Bernard CABIRON
U2P Mme Marie-Thérèse 

SEVERAC
UDES M. Eric ROGIER M. Bruce TORRENTE 
FNSEA M. Jean-Pascal PELAGATTI M. Thaïs MORISSON
FESAC

Article 2
En  vertu  du  règlement  intérieur  de  l’observatoire  d’analyse  et  d’appui  au  dialogue  social  et  à  la
négociation de l’Hérault, les membres de l’observatoire sont nommés pour 4 ans.

La présente décision annule et remplace celle du 8 février 2018.

Fait à Montpellier, le 6 juillet 2018

signé

Richard LIGER







  

DIRECTION
DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

DIRECTION INTERRÉGIONALE 
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE TOULOUSE

BUREAU
DES AFFAIRES GENERALES

Décision n°5/2018 portant délégation de signature 
du directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse

Le directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse,

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, notamment son article 7;

Vu le décret du n°2005-1755 du 30 décembre 2005 relatif à la liberté d’accès aux douments administratifs et à la 
réutilisation des informations publiques, notamment son article 30;

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux en date du 25 juillet 2017 portant nomination de Madame Isabelle Gomez, directrice des services
pénitentiaires pour exercer les fonctions de secrétaire générale à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse, 

Vu le code de procédure pénale, notamment son article R.57-6-23 ;

Décide :
Article 1

Délégation permanente est donnée à Monsieur Louis Perreau directeur hors classe des services pénitentiaires, adjoint au 
directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse et en son absence à Madame Isabelle Gomez, directrice des
services pénitentiaires, Secrétaire générale à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse tous actes, 
arrêtés ou décisions pris en application des articles R.57-6-23, R.57-7-64, R.57-7-67, R.57-7-68, D80 et R-57-7-32 du 
code de procédure pénale.

Article 2

En l’absence simultanée du directeur interrégional des services pénitentiaires, de son adjoint Louis Perreau  et de sa 
secrétaire générale, délégation permanente est donnée à Madame Chloé Gardenal, directrice des services pénitentiaires, 
chef du département sécurité et détention à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Toulouse, à Monsieur 
Yves Delsol, directeur des services pénitentiaires, directeur placé à la direction interrégionale des services pénitentiaires 
de Toulouse à l’effet de signer tous actes, arrêtés ou décisions visés à l’article 1 de la présente décision.

DISP TOULOUSE
Cité Administrative - Bât G
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Article 3

Les dispositions de la décision n°4/2017 du 4 mai sont abrogées.

Article 4

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de chaque préfecture de département de la région 
Occitanie.

Fait à Toulouse, le 24 mai 2018

Le directeur interrégional 
des services pénitentiaires de Toulouse

signé : Stéphane SCOTTO

DISP TOULOUSE
Cité Administrative - Bât G
2, Bld Armand Duportal - CS 81501
31015 TOULOUSE Cedex 6













 PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
Bureau de la Sécurité et de la Réglementation
Sécurité (ERP/PCS)
NF

Arrêté N° 2018-II-371 portant indemnisation du commissaire enquêteur
concernant l’enquête administrative

de demande de réouverture du casino, sis sur la commune de Lamalou-les-Bains

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU l'arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos, notamment
son article 5 ;

VU le décret du 25 septembre 2015 portant nomination de Monsieur Christian POUGET,
sous-préfet de Béziers, et publié au Journal Officiel de la République Française du 27
septembre 2015 ;

VU le code des Relations entre le Public et l’Administration ;

VU l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3
du  décret  n°  2006-781  du  3  juillet  2006  fixant  les  conditions  et  les  modalités  de
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils
de l’État ;

VU l'arrêté  du  28  août  2008  modifiant  l'arrêté  du  3  juillet  2006  fixant  les  taux  des
indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006
fixant  les  conditions  et  les  modalités  de  règlement  des  frais  occasionnés  par  les
déplacements temporaires des personnels de l'État ;

VU l’arrêté 2018-II-200 du 03 mai 2018 prescrivant l’ouverture de l’enquête administrative
concernant la demande de réouverture du casino, sis sur la commune de Lamalou-les-
Bains  et  désignant  Monsieur  Alan  CARRARO,  retraité  de  La  Poste,  commissaire
enquêteur ;

VU le rapport, les conclusions et l'état de frais du commissaire enquêteur reçus le 1er juin
2018 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ; 
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A R R E T E

ARTICLE 1er :
Le  montant  de  l’indemnisation  accordée  à  Monsieur  Alan  CARRARO, demeurant  Le
couchant arc-en-ciel, 80, rue des navigateurs à LA-GRANDE-MOTTE (34280), désigné en
qualité  de  commissaire  enquêteur  par  arrêté  préfectoral  N°  2018-II-200  du  03  mai 2018
susmentionné, est fixé à 1 160,85 euros NET (mille cent soixante euros et quatre-vingt-cinq
centimes NET).

ARTICLE 2 :
Le directeur responsable du casino de Lamalou-les-Bains  versera sans  délai  la  somme de
1 160,85  euros NET  (mille  cent  soixante  euros  et  quatre-vingt-cinq  centimes  NET)  à
Monsieur Alan CARRARO.

ARTICLE 3 :

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
administratif de Montpellier (6, rue Pitot - CS 99002 - 34063 MONTPELLIER Cedex 02),
dans un délai de 15 jours à compter de sa notification.

ARTICLE 4 :
- Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture de l'Hérault,

- Monsieur le directeur responsable du casino de Lamalou-les-Bains ,
- Monsieur le commissaire enquêteur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault. 

Béziers, le 10 juillet 2018
Le Préfet

Pour le Préfet, et par délégation
Le Secrétaire Général

S I G N É 

Pascal OTHEGUY
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PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES COLLECTIVITÉS
ET DES ACTIONS TERRITORIALES 

Arrêté N° 2018-II-361
portant remembrement des terrains situés sur la commune de SÉRIGNAN et inclus dans le périmètre

de l'Association Foncière Urbaine Autorisée (AFUA) « Les jardins de Sérignan »

Séquences 8 et 9

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU l’ordonnance  N°  2004-632  du  1er juillet  2004  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU le décret N° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance N° 2004-632 ;
VU le code de l'expropriation ;

VU l'arrêté préfectoral N° 88-II-1080 du 02 décembre 1988 autorisant la création de l’AFUA « Les
Jardins de Sérignan » à SÉRIGNAN ;

VU la délibération du conseil municipal de Sérignan du 28 novembre 2017 se prononçant sur le
projet de remembrement des séquences 8 et 9 ;

VU les pièces du dossier d'enquête ;
VU l'avis du commissaire enquêteur du 10 février 2018, reçu en sous-préfecture de Béziers le 12

février 2018, sur le projet de remembrement établi par l’AFUA « Les jardins de Sérignan » ;

VU le plan de remembrement et  la décision du  conseil  des syndics  du 17 mai 2018 arrêtant le
plan de remembrement ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 : Est approuvé le plan annexé au présent arrêté et établi par l'AFUA « Les jardins de 
Sérignan » pour opérer un remembrement des séquences 8 et 9 sur le territoire de la commune de 
SÉRIGNAN.

ARTICLE 2 : Sont prononcés, conformément aux prévisions du plan visé à l'article 1, les transferts
et attributions de propriété, ainsi que les reports et attributions d'autres droits, à l'exception des 
privilèges et hypothèques.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié le jour même de sa signature à la conservation des 
hypothèques de la situation des immeubles à la diligence du président de l'association foncière 
urbaine.

Cette publication sera requise par le dépôt de trois expéditions et d'une copie partielle comportant la
reproduction, d'une part, des articles 1 et 2 du présent arrêté et d'autre part, des états prévus à 
l'article R322-15 du code de l'urbanisme faisant apparaître à raison d'un compte par propriétaire :

· la désignation des parcelles ou quote-part de parcelles avant et après remembrement, et les 
soultes, ainsi que le cas échéant, les concordances nécessaires au profit des créanciers privilégiés
ou hypothécaires concernés ;

· les droits réels éteints moyennant indemnité ;

· les droits réels autres que les privilèges et hypothèques reportés ou attribués sur les parcelles 
après remembrement ;

· les bâtiments ou ouvrages, soit à conserver, soit restant à détruire par l'association.

ARTICLE 4 : Copie du présent arrêté est remis pour exécution à monsieur le président de l'AFUA 
« Les jardins de Sérignan ».

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
l’Hérault et déposé en mairie de SÉRIGNAN, accompagné du plan de remembrement.

ARTICLE 6 : Copie du présent arrêté sera adressée pour information à Monsieur le Directeur 
Départemental des Territoires et de la Mer.

ARTICLE 7 : Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté 
peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès tribunal administratif de Montpellier (6, rue Pitot - 
34063 MONTPELLIER CEDEX 2), dans un délai de deux mois qui commence à courir à compter 
du jour de sa notification.

À Béziers, le 09 juillet 2018

Pour le Préfet, et par délégation
Le secrétaire général

S I G N É 

Pascal OTHEGUY
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 PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES COLLECTIVITÉS
ET DES ACTIONS TERRITORIALES 

NF

Arrêté N° 2018-II-333 portant
Déclaration de cessibilité concernant les parcelles nécessaires 

au projet de ZAC « Les portes de Sauvian II » sur la commune de Sauvian
Au profit de la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée (CABM)

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code de l’urbanisme ;

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le Code des relations du public et de l'administration ;

VU l’arrêté  N° 2008-II-837 modifié  du 18 août  2008 déclarant  d’utilité  publique le
projet de ZAC « Les portes de Sauvian II » sur la commune de Sauvian au profit de
la CABM ou de son concessionnaire ;

VU l’arrêté N° 2013-II-1231 du 1er août 2013 prorogeant, pour une durée de cinq ans, la
déclaration d’utilité publique du projet de ZAC « Les portes de Sauvian II » sur la
commune de Sauvian au profit de la CABM ou de son concessionnaire ;

VU le  courrier  du  19  juin  2018  de  la  SAEM  VIATERRA,  concessionnaire  par
convention de la ZAC « Les portes de Sauvian II », sollicitant la cessibilité des
parcelles  nécessaires  au  projet  de  ZAC  « Les  portes  de  Sauvian  II »  sur  la
commune de Sauvian ;

CONSIDERANT que les propriétaires sont restés inchangés depuis l'enquête publique et la
déclaration d'utilité publique du projet de ZAC « Les portes de Sauvian II » sur la
commune de Sauvian ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30
1/4



A R R E T E

ARTICLE 1 : Sont  déclarées  cessibles  au  profit  de  la  CABM,  ou  de  son  concessionnaire  la
SAEM VIATERRA, les parcelles de la ZAC « Les portes de Sauvian II » sur la commune de Sauvian
mentionnées sur le plan et l’état parcellaire annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2     :  La CABM, ou son concessionnaire la SAEM VIATERRA, est autorisée à acquérir
soit à l’amiable soit par voie d’expropriation, les terrains dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation
de ce projet.

ARTICLE 3     :  Si l’expropriation est nécessaire, celle-ci devra être accomplie dans le délai de cinq
ans à compter du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Publicité

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault et
devra être notifié individuellement à chaque propriétaire concerné.

ARTICLE 5 : Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté
peut  faire  l'objet  d'un recours  contentieux  auprès  tribunal  administratif  de Montpellier  (6,  rue Pitot  -
34063 MONTPELLIER CEDEX 2), dans un délai de deux mois qui commence à courir à compter du jour
de son affichage en mairie concernant la déclaration d'utilité publique et de sa notification individuelle
concernant la cessibilité.

ARTICLE 6 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers, le président de la CABM, le maire de Sauvian, le
directeur de la SAEM VIATERRA, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 25 juin 2018

Le Préfet
Pour le Préfet, et par délégation

Le Secrétaire Général

S I G N É 

Pascal OTHEGUY
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